
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

La direction, qui avait juré ses grands dieux que sa proposition d’accord ne serait en aucun cas 

appliquée si elle n’était pas validée par les organisations syndicales, n’a pas eu d’autre choix 

que de se déjuger. Les propositions contenues dans l’accord NAO seront appliquées 

« EXCEPTIONNELLEMENT » unilatéralement par la direction malgré l’absence d’accord 

valablement signé : 

 + 1,25% pour les employés 

 + 1,10% pour les techniciens 

 + 1% pour les agents de maitrise 

 + 0.80% pour les cadres et élargissement de la prime de performance (jusqu’à 1000€ 
pour les ELD et 3000€ pour les cadres supérieurs) 

 0 % pour les agents publics : est-ce à dire que pour la Direction, contrairement aux 
agents privés, les agents publics ne se sont pas « investis de façon importante » et 
donc méritent d’être pénalisés (cf mail adressé à l’ensemble des agents) ? 

 

Nous avions donc raison d’affirmer que la direction n’avait pas besoin de la caution syndicale 

pour appliquer unilatéralement ces augmentations (seules la CGC et le SNAP ont été assez 

naïfs pour se laisser berner par la direction en signant la proposition d’accord). 

Nous avions donc raison de dénoncer ces propositions insuffisantes au regard de l’inflation 

notamment pour les plus bas salaires. 

Nous avions donc raison de penser que les oreilles ministérielles traînent largement du côté 

de Pôle emploi et qu’afficher 0% d’augmentation sur la fin du quinquennat Macron pouvait 

nuire… une campagne présidentielle est en cours… 

Ces propositions, qui étaient déjà sur la table des négociations quand nos 9 organisations 

syndicales ont appelé à la grève le 1er février, restent insuffisantes et le SNU déplore le double 

jeu des organisations syndicales CGC, CFDT,CFTCet SNAP qui, quelques minutes seulement 

après l’annonce de la direction, ont rompu l’intersyndicale nationale et sont rentrées dans le 

rang.  

Malgré cela, le SNU ne se résout pas à la division syndicale et continuera d’œuvrer pour 

démontrer que seule l’unité paye face à une direction générale campée sur ses positions 

idéologiques…  

 
 Nous continuons de penser que cette revalorisation n’est pas à 

la hauteur de la perte de pouvoir d’achat des agent-e-s 

 Nous continuons d’exiger des mesures salariales générales pour 

les agent-e-s de droit public 

A bon entendeur... 
 

SALAIRES : notre mobilisation  

et notre détermination payent ! 
 


